
Du 3 au 10 décembre, reprenez la main sur l’avenir de la profession

PROTÉGERPROTÉGER

DÉFENDRE NOTRE MODÈLE, NOTRE MÉTIER
ET CEUX QUI ASSURENT LA SÉCURITÉ

Le modèle ICNA est un bien précieux qui repose sur un cadre collec�f : un niveau de qualifica�on et de 
responsabilité parmi les plus élevés de la fonc�on publique, une organisa�on adaptée aux réalités opéra�on-
nelles et un statut garan�ssant les condi�ons nécessaires à l’exercice de nos missions de sécurité.

Ce modèle est aujourd’hui fragilisé : mesures d’individualisa�on, surveillance tous azimuts dispropor�on-
née, désengagement face aux a�aques média�ques et aux risques juridiques etc. Accepter tous ces reculs 
sous prétexte qu’on ne pourrait « pas dire non » a été une erreur stratégique majeure.

Protéger les ICNA, c’est défendre un socle commun qui permet à chacun d’exercer ses compétences et ses 
responsabilités avec sérénité. C’est préserver le collec�f, garan�r la protec�on sociale et juridique des agents 
et refuser la mise sous pression permanente et la suspicion généralisée mise en place par la DSNA.

À travers son Pacte des 20 mesures, l’UNSA-ICNA propose de préserver le modèle construit de haute 
lu�e par nos anciens et de renforcer les protec�ons collec�ves des ICNA :

Le contrôle aérien doit rester une mission régalienne.

Assurer la sécurité des vols ainsi que des popula�ons survolées doit redevenir la priorité 
absolue de notre administra�on, alors que la logique de performance et la bureaucra�e 
ont progressivement pris une place excessive ces dernières années.

Le modèle français repose notamment sur une forma�on mul�ra�ng débouchant sur un 
Master, le travail en équipe partout où il est possible, la double qualifica�on tour- 
approche en co-implanta�on et la men�on d’unité sur toute zone CRNA.

L’UNSA-ICNA refuse toute transforma�on de la DGAC en établissement public, quel qu’en 
soit le statut ou le périmètre.

L’UNSA-ICNA revendique : Le main�en d’une DGAC unie au sein de la Fonc�on Publique 
d’État, la protec�on du modèle français et des moyens humains, techniques et financiers 
cohérents avec les exigences de sécurité et de performance.

8 octobre 2026

Élec�ons professionnelles 2026 C’EST VOUS QUI DONNEZ LE CAP !
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Défendre la DGAC unie au sein 
 de la Fonction Publique d’État
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L’UNSA-ICNA défend le maintien de la DSNA au sein 
de la DGAC unie dans la Fonction publique d’État.

Le contrôle aérien doit rester une mission régalienne.

Assurer la sécurité des vols ainsi que des populations 
survolées doit redevenir la priorité absolue de notre 
administration, alors que la logique de performance 
et la bureaucratie ont progressivement pris une place 
excessive ces dernières années.

Il ne peut être soumis à aucune logique de rentabilité 
commerciale, ni à des formes de mise en concurrence. 
Notre appartenance à la Fonction Publique n’a 
jamais été un obstacle à quelque mesure que ce 
soit, dès lors que la volonté politique était là.

Alors qu’un énième rapport, de la Cour des Comptes cette fois, tente à nouveau de vouloir remettre en 
cause la structure de la DGAC et notre statut de fonctionnaire, l’UNSA-ICNA dénonce l’hypocrisie faite 
de vouloir faire porter à notre organisation la responsabilité des conséquences de choix politiques 
assumés de ne pas recruter su�samment de contrôleurs aériens ces dernières décennies, alors même 
que le mur du sous-e�ectif était parfaitement identifié.

L’UNSA-ICNA défend le modèle français de contrôle aérien dans toutes ses dimensions : formation multi- 
rating débouchant sur un Master, travail en équipe partout où c’est possible, double qualification 
tour-approche en coimplantation, mention d’unité sur toute la zone de compétence en CRNA.

L’UNSA-ICNA refuse toute transformation de la DGAC en établissement public, quel qu’en soit le 
statut ou le périmètre, et rappelle à ceux qui la promeuvent qu’un établissement public est de toute 
façon lui aussi régi par les lois de finances en ce qui concerne son budget et son schéma d’emplois.

Dans un contexte de hausse continue du trafic aérien, de tensions croissantes sur les e�ectifs et sur les 
objectifs de performance attendus, la puissance publique doit assumer pleinement ses responsabilités.

L’UNSA-ICNA revendique :

• Le maintien d’une DGAC unie dans la Fonction publique d’État,

• La protection du modèle français de contrôle aérien,

• Des moyens humains, techniques et financiers cohérents avec les objectifs de sécurité 
et de performance a�chés.

6 juillet 2026
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La sécurité ne se résume ni à un tableau Excel, ni à une badgeuse, et encore moins 
à une empreinte digitale sur une pointeuse.

Pourtant, au cours de la mandature écoulée, la DSNA a franchi un cap inédit dans la mise 
sous surveillance des contrôleurs. Ce�e logique de surveillance massive, portée de longue 
date par notre administra�on centrale, a trouvé une traduc�on concrète dans le protocole 
de 2024.

Pointeuses biométriques, badges sur les posi�ons de contrôle et micros d’ambiance — ces 
deux derniers disposi�fs que la DSNA prévoit toujours en 2027, après les élec�ons, si le 
statu quo perdure — traduisent une logique de suspicion qui n’a pas sa place dans le mana-
gement des ICNA.

L’UNSA-ICNA revendique : L’abandon défini�f des projets de badge sur posi�on et de micro 
d’ambiance prévus après les élec�ons ainsi que l’abroga�on des disposi�fs biométriques de 
contrôle de présence.

Élec�ons professionnelles 2026 C’EST VOUS QUI DONNEZ LE CAP !

Me�re fin aux disposi�fs de flicage dispropor�onnés3
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Mettre fin aux dispositifs  
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La sécurité ne se résume ni à un tableau Excel, ni 
à une badgeuse et encore moins à une empreinte 
digitale sur une pointeuse. 

Pourtant, au cours de la mandature écoulée, sous 
couvert de cette sécurité qui ne dupe pourtant 
aucun ICNA, la DSNA a franchi un cap inédit dans 
la mise sous surveillance des contrôleurs.

Cette logique de surveillance massive, espérée 
de longue date par notre administration centrale, 
a pu se concrétiser pendant le protocole 2024 en 
s’appuyant sur une instrumentalisation injustifiée 
d’un rapport du BEA et le silence coupable du 
syndicat majoritaire qui a laissé passer sans réellement s’opposer à ce qu’il feignait juger inacceptable.

Pourtant, l’ensemble des contrôles réalisés suite au rapport n’a jamais mis en évidence de problème 
structurel nécessitant un tel arsenal. Le rapporteur du Sénat lui-même a reconnu que la DSNA avait 
poussé le zèle trop loin, imposant des dispositifs biométriques vécus par les agents comme une 
marque de défiance et de mépris.

Et la fuite en avant continue : badge sur position (SAPC), micro d’ambiance (AVRE)… Autant de projets 
programmés pour être déployés au lendemain des élections professionnelles si le statu quo perdure. 
Ces dispositifs n’améliorent ni la sécurité ni la qualité du service rendu, mais Ils dégradent la confiance. 
L’UNSA-ICNA refuse que la surveillance et la suspicion deviennent un mode de management.

L’UNSA-ICNA revendique :

• L’abandon définitif des projets de badge sur position et de micro d’ambiance.

• L’abrogation des dispositifs biométriques pour les contrôles de présence.

20 juillet 2026

NOS REVENDICATIONS

Notre mé�er impose des contraintes physiologiques extrêmes et des responsabilités 
excep�onnelles à chaque instant pour assurer la sécurité des vols.

Pourtant, les réformes successives rendent impossible pour de nombreux agents de 
bénéficier d’une retraite à taux plein avant 59 ans, alors même que la catégorie ac�ve 
reconnaît les spécificités de notre mé�er.

Le système actuel ne �ent pas compte de la réalité des carrières des ICNA, ni des exigences 
opéra�onnelles du mé�er, de plus en plus complexes. 

L’usure professionnelle ne doit pas être financièrement pénalisée. Le disposi�f actuel de 
bonifica�on du cinquième, plafonné à cinq ans, ne permet pas de répondre pleinement à 
ce�e réalité, un déplafonnement est nécessaire.

L’UNSA-ICNA revendique : L’annula�on de la décote dès 55 ans et une meilleure prise en compte 
des spécificités physiologiques et opéra�onnelles du mé�er, notamment par le déplafonnement de 
la bonifica�on du cinquième.

Garan�r le taux plein à la retraite dès 55 ans6
MESURE
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Notre métier impose des contraintes physiologiques 
extrêmes et des responsabilités exceptionnelles à 
chaque instant pour assurer la sécurité des vols.

Depuis les réformes des retraites successives et les 
allongements des durées de cotisations requises, 
obtenir une retraite à taux plein avant 59 ans devient 
impossible pour une grande partie des ICNA.

L’âge d’annulation de la décote est fixé à l’âge limite du 
corps, soit 59 ans, et les ICNA ne peuvent prétendre à 
aucune surcote.

Pour la plupart des ICNA, il n’est désormais plus 
envisageable d’avoir le choix de partir avant 59 ans, 
sans voir sa pension de retraite largement amputée.

Le système actuel ne tient pas compte de la réalité des carrières des ICNA, ni des exigences 
opérationnelles du métier, de plus en plus complexes. 

Le corps ICNA est classé en catégorie active de la fonction publique, mais la bonification du cinquième 
est plafonnée à 5 années. Ce plafonnement n’a plus aucune justification car la pénibilité ne diminue pas 
avec l’âge, bien au contraire. Un déplafonnement de la bonification du cinquième permettrait de 
gagner au moins 2 années de bonification supplémentaires sur une carrière complète.

Le Complément Individuel Temporaire, permettant de pallier une partie des e�ets de certains trimestres 
manquants, n’est déclenché que par la radiation à la limite d’âge du corps, empêchant tout versement 
même dégressif avant 59 ans.

L’UNSA-ICNA refuse que l’usure professionnelle soit sanctionnée financièrement.

13 août 2026

L’UNSA-ICNA revendique :

• L’annulation de la décote dès 55 ans afin de permettre un départ e�ectif sans pénalité financière.

• Une meilleure prise en compte des spécificités physiologiques et opérationnelles dans le système 
de retraite par le déplafonnement de la bonification des trimestres cotisés.

NOS REVENDICATIONS
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Après une mandature marquée par la dérive technocra�que, un management délétère et des choix 
imposés contre l’intérêt des opéra�onnels, il est temps de changer résolument de cap.

Refusons une trajectoire décidée par quelques-uns au détriment du plus grand 
nombre.

Reme�ons la sécurité, le collec�f et l’exper�se opéra�onnelle au cœur des déci-
sions.

Reprenons la main sur l’avenir de notre profession.

icna.fr
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